                                                                                                                                                                                      

Lettre ouverte au ministre de la défense
                                                                                                                                                Toulon le 10 novembre 2014
Monsieur le Ministre,

Président de l’ASAVA depuis 2007, je constate semaines après semaines la lente mais inéluctable  dégradation du service rendu aux malades de l’amiante par le SGA La ROCHELLE.

Les délais de traitement des dossiers de reconnaissance de maladies professionnelles  se sont considérablement allongés. La désorganisation des services conduit à la perte de documents ce qui en rajoute aux attentes interminables.

Pire encore, le SGA devient une simple administration comme il peut par ailleurs en exister, alors que ses missions au service des malades lui confèrent une responsabilité morale majeure à leur égard.

J’en veux pour preuve la façon dont est administré le dossier de Monsieur…, référencé : Y3..62...

Atteint d’un cancer broncho pulmonaire consécutif à ses expositions à l’amiante durant son activité professionnelle d’ouvrier d’état dans les arsenaux, il a été expertisé le 8 novembre 2013.

Son cas n’a soulevé aucune contestation médicale. Sa maladie professionnelle est reconnue depuis le 26/3/2014.
Sa santé s’est lentement détériorée. Aujourd’hui, il est en soins palliatifs.

Plus d’un an après cette expertise, il ne connaît toujours pas son taux d’IPP,  et ne perçoit pas de rente d’invalidité alors que son cas aurait dû être traité en urgence.

Il vit dans un mobil home, sa pathologie l’ayant contraint à stopper les travaux de construction de sa petite maison.

Pacsé, il redoute par-dessus tout de laisser sa compagne dans le besoin.

Malgré de multiples interventions téléphoniques auprès du SGA pour faire accélérer la procédure  au regard d’une situation désespérée que j’ai pris soin d’expliquer, je me suis heurté à un mur déshumanisé !

Personne, vous n’entendez personne !ne m’a dit « ne vous inquiétez pas, nous avons saisi la gravité de la situation, nous allons récupérer dans les plus brefs délais le relevé de salaires qui manque à son dossier » 

Tout au plus, on m’a assuré sur un ton péremptoire que le nécessaire était fait, comme pour me faire comprendre qu’il fallait maintenant cesser d’importuner le service.

Le patient s’est aussi heurté à cette fin de non-recevoir.
J’ai rarement dans ma vie de militant ressenti une telle colère !

Elle est au diapason de la détresse de Monsieur……………. que j’ai eu encore aujourd’hui au téléphone et qui se désespère de voir sa vie lui échapper sans avoir assuré le minimum de sécurité financière pour sa conjointe.

Mais dans quelle France vivons-nous pour en arriver là ?

Vous dirigez le ministère de la Défense et à ce titre, votre responsabilité d’homme d’État est pleine et entière dans cette déliquescence de la charité humaine élémentaire que se doit de mettre en œuvre une institution telle que le SGA quand il est en présence d’un malade en fin de vie.

Votre politique engendre non seulement la casse et le démantèlement des services qui induisent les pires conditions de travail pour les personnels demeurant encore en activité au SGA, mais elle  les déshumanise  pour n’en faire que des gestionnaires d’un numéro de dossier. 

En cela, monsieur………… vous doit une part de ses dernières souffrances morales. 

Après l’avoir empoisonné, votre Ministère ne lui ôte pas seulement la vie.

Il le prive de la tranquillité d’esprit élémentaire qu’il est en droit d’espérer, à ce moment ultime de son existence.

Recevez Monsieur le Ministre, l’expression de mon amertume la plus profonde. 

                                                                                                                                                         Jean Herquin

                                                                                                                                                    Président de l’ASAVA  
Copies : Directeur du SGA La Rochelle
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